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CONSEIL MUNICIPAL 
DÉLIBÉRATION N° 22-277 - 22 novembre 2022 

r=e=23= 
Intercommunalité 

Quorum :15 
Présents: 22 
Pouvoirs : 4 
Votants : 26 

Présents : 
Dominique DELAMARRE - Philippe SALAÜN - Laurence BIENNE - Isabelle 
LEBOURDAIS - Jean-Philippe MEHU - Hermine TOFFOLE 	I I I - Jean LEMOINE - 
Anne GADBY - Joël SIELLER - Jean-Marc JOUMIER - Nadine JOUAULT - Pascale 
THEZE - Françoise LEBRUN - Catherine CHERIF - Matthieu CHANEL - Julien 
DUBOIS - Sylvie LE LAY - Thierry PRESSARD - Patrick JUMEL - François 
CHARMETEAU - Audrey GROSHENY - Bruno MARGO 	I 1 IN 
Excusés : 
Mathieu LUCAS MOUNIER - Sandrine THURET - Cédric BINET - Michèle MOTEL - 
Quentin PILLET 
Absentes : 

Hélène LE BARS - Patricia AUGUIN 
Pouvoirs: 

Mathieu LUCAS MOUNIER à Julien DUBOIS - Sandrine THURET à Nadine JOUAULT 
- Cédric BINET à Jean-Philippe MEHU - Michèle MOTEL à Patrick JUMEL 
Secrétaire de séance : 
Pascale THEZE 

L'an deux mille vingt-deux, le vingt-deux novembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 

GUICHEN s'est réuni salle du Conseil municipal, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Dominique 

DELAMARRE, Maire, après avoir été convoqué le quinze novembre deux mille vingt-deux, conformément à l'article 

L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

SMICTOM des Pa s de Vilaine - Ra • • ort annuel d'activité - Exercice 2021 

En application des articles D2224-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales modifié par le 
décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, les collectivités en charge du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

Par ailleurs, la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale a apporté des améliorations en ce qui concerne la transparence du fonctionnement des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). Ainsi, bien que la gestion des déchets soit de 
compétence Intercommunale, il est proposé d'entendre le rapport du Syndicat Mixte Intercommunal de 
Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères des Pays de Vilaine (SMICTOM) entrant dans le champ des 
actions dont l'EPCI doit faire une restitution aux Communes membres. 

Ce rapport annuel a trois objectifs : 
- Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données existantes sur le 

sujet 
Permettre l'information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et la qualité du 
service et, ce faisant, favoriser la prise de conscience par les citoyens des enjeux de la prévention et du tri 
des déchets, mais aussi de l'économie circulaire et de leur propre rôle dans la gestion locale des déchets 
Inciter à une meilleure maîtrise des coûts de ce service 

Considérant la présentation des élus du SMICTOM des Pays de Vilaine aux membres du Conseil municipal, 

Etant entendu l'exposé de Jean LEMOINE, 

Il est proposé de prendre acte du rapport 2021 du SMICTOM des Pays de Vilaine joint en annexe. 



Le Maire, POUR AMPLIATION 

CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE 

compte tenu de la 

-Réception en Préfecture le 25/11/2022 

-Publication en ligne le 25/11/ 

-Notification le 

Le Maire, ‘z- 
. 	/ eistee' 

teiefeete-, 

RRE e.41111-. 

Les voies de recours 

Devant le Maire 
. Le recours gracieux 

Devant le Tribunal Administratif 
. Le recours contentieux 

Envoyé en préfecture le 25/11/2022 

Reçu en préfecture le 25/11/2022 

Affiché le 

ID : 035-213501265-20221122-CNE22_277-DE 

Le Conseil municipal prend acte du rapport d'activité 2021 du SMICTOM des Pays de Vilaine. 

CET ACTE PEUT ÊTRE CONTESTÉ 

Les délais 

Si le recours gracieux est présenté dans le délai de deux mois 
à compter de la notification ou de la publication de l'acte, le 
demandeur dispose, à partir du refus, express ou tacite, d'un 
nouveau délai de deux mois pour introduire un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif. 

Le recours contentieux doit être présenté dans les deux mois 
à compter de la notification ou de la publication de l'acte par 
voie postale ou par l'application Télérecours accessible par le 
site www.telerecours.fr .  
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